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DELIBERATION n° 2006-33 APF du 18 mai 2006 relative à la création

de la société d’économie mixte “Maeva Nui”
(JOPF du 1er juin 2006, n° 22, p. 1829)

L’assemblée de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux sociétés d’économie mixte locales ;

Vu la délibération n° 2000-38 APF du 30 mars 2000 fixant les statuts types des sociétés d’économie mixte locales associant la Polynésie française ou ses établissements publics;

Vu la délibération n° 2004-65 APF du 1er juillet 2004 fixant les dates et durées des sessions ordinaires de l’assemblée de la Polynésie française pour la mandature 2004-2009 ;

Vu l’arrêté n° 170 CM du 27 février 2006 soumettant un projet de délibération à l’assemblée de la Polynésie française;

Vu la lettre n° 1954-2006 APF/SG du 10 mai 2006 portant convocation en séance des représentants à l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu le rapport n° 47-2006 du 28 avril 2006 de la commission des affaires économiques, du tourisme, de l’agriculture, de la mer et des transports ;

Dans sa séance du 18 mai 2006,

Adopte:

Article 1er.— Une société d’économie mixte, dénommée “Maeva Nui”, associant notamment le pays et un ou plusieurs établissements publics, sera créée afin de réaliser l’objet suivant : 

“-
la gestion et l’exploitation de réseaux de transports terrestres, notamment réguliers et scolaires sous toutes formes et notamment sous forme de subdélégation de service public de transport en commun ;

-
la participation de la société à toutes entreprises ou sociétés créées ou à créer dont l’objet serait susceptible de concourir à la réalisation de l’objet social et par tous moyens, notamment par voie de création de sociétés nouvelles, d’apports, fusions, alliances, groupements d’intérêt économique ou sociétés en participation ;

-
et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou susceptibles d’en favoriser l’exploitation ou le développement”.

Art. 2.— Le Président de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.


La secrétaire,
Le président,

Rosina CHIN FOO.
Philip SCHYLE.

Secrétariat Général du Gouvernement de la Polynésie française


